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1 – PREAMBULE 
 

1.1 Coordonnées du Maître d’Ouvrage 
Le Département de l’Isère - 7 rue Fantin Latour- 38022 GRENOBLE cedex 1 

Ce projet d’un abri pour les randonneurs au lieu-dit « Océpé », sur la commune de St Pierre de 

Chartreuse, est suivi par le service patrimoine naturel/Direction de l’aménagement au titre de l’espace 

naturel sensible (ENS) du « col du Coq - Pravouta ». 

 

1.2 Le document d’urbanisme en vigueur 
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal – H valant SCoT de la Communauté de Communes Cœur de 

Chartreuse a été approuvé le 19 décembre 2019.  

Il a fait l’objet d’une modification simplifiée n°1, approuvée le 14 décembre 2021, d’une modification 

de droit commun n°1 approuvée le 13 décembre 2022 et une deuxième modification simplifiée 

approuvée le 21 février 2023. 

C’est sur la base de ce document en vigueur que repose la déclaration de projet valant mise en 

compatibilité.  

 

1.3 Objectifs motivant la mise en compatibilité du PLU 
Le Département de l’Isère souhaite aménager un abri pour les randonneurs au lieu-dit « Océpé », sur 

la parcelle OC 0511, sur la commune de Saint-Pierre-de-Chartreuse.  

Dans la mesure où le chalet existant se situe en zone Nps (Naturelle Protégée stricte) au PLUi-H, un 
changement de destination est nécessaire pour l’aménagement de cet abri. 
La destination à autoriser est « Equipements d’intérêt collectif et services publics », sous-destination 
« autres équipements recevant du public ».  
Or, ce changement de sous-destination vers une sous-destination n’entre pas dans les conditions 
actuellement autorisées par le PLUI-H en zone Nps, la collectivité a décidé de mettre en œuvre une 
déclaration de projet permettant une mise en compatibilité du PLUi-H (article R151-5 du Code de 
l’Urbanisme). 
Ci-dessous l’extrait du zonage au PLUi avec la légende associée  
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La déclaration de projet vaut mise en compatibilité n°2 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal – H 
valant SCoT de la Communauté de Communes Cœur de Chartreuse approuvé le 19 décembre 2019. 
 

1.4 La procédure 
La procédure de déclaration de projet instituée par la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité a initialement été conçue pour les travaux et aménagements des personnes publiques, 
susceptibles d'affecter l'environnement (transposée dans le Code de l'Environnement), et donc soumis 
à enquête publique. Peu de temps après, la loi d'orientation pour la ville du 1er août 2003 a ajouté la 
« déclaration de projet » au Code de l'Urbanisme (CU). 
 
La déclaration de projet relevant du code de l’urbanisme : 
La loi d'orientation pour la ville a codifié la « déclaration de projet » à l'article L. 300-6 du Code de 
l'urbanisme, qui permet aux collectivités, leurs groupements et les établissements publics fonciers et 
d'aménagement, de se prononcer sur l'intérêt général d'une « action ou opération d'aménagement » 
au sens de l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme (opération de requalification urbaine, création d'un 
centre de quartier, aménagement d'un pôle commercial, réalisation d'une aire d'accueil des gens du 
voyage, projet de construction d'un équipement collectif…). 
 
La déclaration de projet du code de l'urbanisme participe d'une logique différente de celle du code de 
l'environnement car le but premier est bien la mise en compatibilité du document d'urbanisme (SCoT, 
PLU). 
Le décret n°2010-304 du 22 mars 2010, pris par l'application de la loi MOLLE du 25 mars 2009 apporte 
d'utiles clarifications, en étendant son champ d'application et en ajoutant « la réalisation d'un 
programme de construction » à la liste des opérations pouvant donner lieu à une déclaration de projet. 
De plus, il prévoit que les aménageurs ou constructeurs pourront signer une convention de projet 
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urbain partenarial (PUP) avec les collectivités pour l'organisation du financement des équipements 
publics. 
   
Ainsi, la déclaration de projet de l'article L 300-6 du Code de l'urbanisme peut s'appliquer 
indifféremment aux « actions, opérations ou programmes de constructions publics ou privés ». Cette 
clarification permet aux collectivités locales de disposer d'un instrument supplémentaire d'adaptation 
rapide des documents d'urbanisme pour des projets qui, bien qu'étant conduits par des opérateurs 
privés, n'en sont pas moins d'intérêt général. 
L’ordonnance du 05 janvier 2012 a défini à droit constant le champ d'application de la mise en 
compatibilité d'un plan ou d'un projet présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt général, 
tel que la déclaration de projet. 
Elle a surtout précisé les dispositions communes aux mises en compatibilité. Elle reprend les 
dispositions existantes et précise l'autorité chargée d'engager l'enquête publique en vue de la mise en 
compatibilité ainsi que la forme de son approbation. 
Monsieur le Maire mène la procédure de mise en compatibilité (articles L153-52 et suivants du Code 
de l'urbanisme). Il organise l'examen conjoint et l'enquête publique. Ensuite, il soumet au conseil 
municipal compétent le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme. 
 
L'autorité qui mène la mise en compatibilité : 

- Organise l’examen conjoint 
- Soumet ensuite au conseil municipal ou à l’organe délibérant de l’EPCI compétent le dossier 

de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme 
 
Contenu du dossier : 
La déclaration de projet mentionne l’objet de l’opération tel qu’il figure dans le dossier soumis à 
l’enquête, sans que l’autorité compétente ait sur ce point un quelconque pouvoir d’appréciation. Elle 
comporte également les motifs et considérations qui justifient son caractère d’intérêt général. 
L’obligation de motivation de ces déclarations prend toute son importance à la lumière de la nature 
juridique de ladite déclaration. 
La déclaration de projet précise aussi les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité 
du Plan Local d'Urbanisme (présentation du document dans son état actuel et futur…). Elle comprend 
l'analyse des incidences sur Natura 2000 et l’évaluation environnementale éventuelle. 
Elle indique, le cas échéant, la nature et les motifs des principales modifications qui sont apportées au 
projet au vu des résultats de l’enquête publique. Ces modifications ne sauraient bien sûr altérer 
l’économie générale du projet. Toutes pièces utiles à la compréhension du dossier (plan de situation, 
des travaux, caractéristiques principales des aménagement et constructions envisagés, l'appréciation 
sommaire des dépenses lorsque le maître de l'ouvrage est une personne publique…). 
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 2 - La présentation du projet  

2.1 Localisation du projet  
Le projet d’abri ouvert pour les randonneurs se base sur un chalet existant, situé en contre-bas du col 

du Coq sur la commune de Saint-Pierre-de-Chartreuse. 

 

 

2.1.1 La Communauté de Communes Cœur de Chartreuse. 
La commune de Saint-Pierre-de-Chartreuse fait partie de la Communauté de Communes Cœur de 
Chartreuse. 
Issue d’une volonté forte de travailler ensemble et d’affirmer une identité commune, la Communauté 
de communes Cœur de Chartreuse est née le 1 janvier 2014 de la fusion de trois EPCI : Communauté 
de communes Chartreuse Guiers, Communauté de communes Mont Beauvoir, Communauté de 
communes Vallée des Entremonts. 
 

Le territoire Cœur de Chartreuse se situe au cœur du massif de la Chartreuse et de son Parc Naturel 
Régional. Situé au cœur du sillon alpin, le massif de la Chartreuse est bordé par trois agglomérations 
influentes (Grenoble, Chambéry et Voiron) qui s’étendent jusqu’à son pourtour. 
 

Projet d’abri pour 

les randonneurs 



   Page 7 sur 32 

 

 
 
La Communauté de Communes est comprise en intégralité dans le périmètre du Parc Naturel Régional 
de Chartreuse et représente 60 % de son territoire. L’intercommunalité regroupe 17 communes dont 
10 communes situées en Savoie et 7 en Isère :  
LA BAUCHE, CORBEL, LES ÉCHELLES, ENTRE-DEUX-GUIERS, ENTREMONT-LE-VIEUX, MIRIBEL-LES-
ECHELLES, SAINT-CHRISTOPHE-LA-GROTTE, SAINT-CHRISTOPHE-SUR-GUIERS, SAINT-FRANC, SAINT-
JEAN-DE-COUZ, SAINT-JOSEPH-DERIVIERE, SAINT-LAURENT-DU-PONT, SAINT-PIERRE-D’ENTREMONT 
(Isère), SAINT-PIERRE-D’ENTREMONT (Savoie), SAINT-PIERRE-DE-CHARTREUSE, SAINT-PIERRE-DE-
GENEBROZ, SAINT-THIBAUD-DE-COUZ. 
 

La situation du Massif de la Chartreuse dans la partie externe de la chaîne alpine impose une forte 
contrainte topographique. Entre plaine, fond de vallée encaissé, gorges, coteaux, plateaux et sommets, 
les espaces naturels et montagneux contraignent fortement l’urbanisation. Les cours d’eau, 
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notamment les deux Guiers, ont influé sur la structure du territoire. Sur ce territoire étagé, l’altitude 
varie entre 310 mètres à Miribel-les-Échelles et 2079 mètres sur la commune de Saint-Pierre-de-
Chartreuse (sommet de Chamechaude).  
Ainsi, toutes les communes sont soumises à la loi montagne d’autant plus que le relief est une 
composante essentielle de la structure et de l’identité du Coeur de Chartreuse. 
 

Ce territoire Cœur de Chartreuse se définit donc par un caractère montagneux et rural qui s’étend sur 
environ 357 km2 et possède une population permanente de 17 103 habitants. 
 

2.1.2 Saint-Pierre-de-Chartreuse 
Saint-Pierre-de-Chartreuse s'inscrit dans un secteur de moyenne montagne qui abrite de nombreux 
hauts sommets du massif de la Chartreuse dont le sommet de Chamechaude (2 082 m, d'altitude), 
point culminant de ce massif, mais aussi le Charmant Som, un des rares hauts sommets de la 
Chartreuse qui soit quasiment accessible aux véhicules motorisés (sauf en hiver). 
La commune héberge également un site historique majeur, le monastère de la Grande Chartreuse, de 
nombreux sites et sentiers de randonnées, une station de ski alpin avec de nombreuses pistes 
transformées en pistes de VTT en été. 
Le village et ses environs attirent de nombreux touristes chaque année comme l'attestent de 
nombreux sites d'hébergement à vocation touristique. 
La commune comprend un bourg central, de taille relativement modeste et un grand nombre de 
hameaux (dont celui de Saint-Hugues-de-Chartreuse) répartis sur un territoire de plus de 8 000 
hectares, classant ainsi cette commune parmi les territoires les plus vastes du département de l'Isère. 
 
 

2.2 Le contexte du projet  

2.2.1 La situation cadastrale du projet  
Le chalet actuel et son environnement immédiat se situent sur les parcelles OC 0512 et OC 0511, au 
lieu-dit « Océpé » et dans la zone d’intervention de l’ENS du col du Coq.  
Ces parcelles sont la propriété du Département (surface de 9,02 ares). 
Extrait cadastral 
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2.2.2 Le contexte environnemental  
Le projet est situé en zone naturelle dans le périmètre de l’espace naturel sensible (ENS) du col du 
Coq. 
 
 

 

Projet 

d’abri 
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Cet ENS, qui s’étend sur les communes de Saint-Pierre-de-Chartreuse et du Plateau des Petites-Roches, 
a été labellisé le 24 février 2006 pour ses milieux naturels remarquables : hêtraie-sapinière, prairies 
sèches, pâturages et falaises. 

 Localisation du projet d’abri  

 
 

L’ENS du col du Coq fait partie des 17 ENS départementaux et 128 ENS locaux qui participent à la 
protection de la biodiversité, très riche et varié au sein du département de l’Isère. 
En effet, le conservatoire botanique national alpin (CBNA) a identifié 713 habitats naturels et semi-
naturels sur le territoire. Cette diversité d'habitats explique la grande variété des espèces animales et 
végétales présentes sur le territoire. Sur les 7 900 espèces végétales présentes en France 
métropolitaine, près de 3 600, soit 45 %, ont été recensées en Isère par le Conservatoire botanique 
national alpin, ce qui confère à la flore iséroise une richesse spécifique importante, pleinement 
représentative et caractéristique de territoires alpins et de piémont. 
 

Par ailleurs, outils d’éducation et de sensibilisation, les ENS organisent chaque année plus de 2 300 
sorties scolaires pour 26 000 élèves à travers l’appel à projets « À la découverte des ENS » et proposent, 
de mai à septembre, plusieurs centaines d’animations adaptées pour plus de 4 000 personnes âgées, 
en situation de handicap ou en difficulté sociale. Les ENS sont aussi des outils de développement local 
et le Département propose ou participe à de nombreuses animations et événements pour promouvoir 
le patrimoine naturel et culturel auprès d’un large public. 
 

Les ENS peuvent se définir en fonction de deux espaces :  
- La zone d'intervention : espace sur lequel s'applique le plan d'aménagement et de gestion. La 

maîtrise foncière (ou d'usage) à moyen terme est un préalable à la sauvegarde de cet espace. 
Cette zone est géographiquement incluse dans la zone d'observation. 

- La zone d'observation : espace de veille écologique. Cet espace peut être supérieur ou égal à 
la zone d'intervention. Des partenariats peuvent être amorcés pendant le plan de gestion pour 
la réalisation d'actions concrètes, respectueuses de l'environnement. 

 
La politique ENS est financée par un fonds alimenté par une taxe annuelle affectée, la taxe 
d’aménagement, part ENS. Celle-ci est prélevée sur les nouvelles constructions, consommatrices 
d’espaces naturels et agricoles. Les ENS permettent ainsi de compenser l’urbanisation par la 
préservation et l’ouverture au public d’espaces naturels. 
 

Col du Coq 
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Les ENS sont des outils de gestion dans la mesure où ils ont vocation, suite à maitrise foncière, à être 
dotés de plans de gestion (selon la méthode nationale) consistant à définir une stratégie portant sur 
les deux vocations d’un ENS :  

- La préservation du patrimoine naturel  
- L’accueil des publics 

 

Plus précisément, le plan de gestion décrit les enjeux, les orientations et les objectifs de gestion de 
l’ENS et permet ainsi de définir, de programmer et de contrôler la gestion de manière objective et 
transparente.  
Trois grandes parties le composent : 

- L’état des lieux du site permettant de déterminer les enjeux  
- La définition d’une stratégie de gestion fondée sur des objectifs à long terme et objectifs 

opérationnels à 5 ou 10 ans  
- La programmation d’opérations concrètes de gestion afin de conserver ou restaurer les enjeux 

 
L’ENS du col du Coq est une porte d’entrée de la réserve naturelle nationale des Hauts Plateaux de 
Chartreuse. Ce site s’étend sur 420 hectares (zone d’intervention) sur les communes du Plateau des 
Petites Roches et de St Pierre de Chartreuse et il abrite une mosaïque remarquable d’habitats de 
moyenne montagne avec une diversité de forêts, de prairies et de pâturages (Pravouta et des Ayes). 
La beauté de ses paysages est également remarquable avec notamment la présence de la dent de 
Crolles. 
 
Synthèse des habitats présents dans l’Espace naturel sensible du Col du Coq 
Lors des inventaires de prospection qui ont eu lieu en 2021, ce sont 40 habitats naturels qui ont été 
identifiés. Ils sont succinctement décrits dans le tableau ci-après. 
 

 
 
Les calculs de surface d’occupation ont permis de mettre en évidence le caractère très boisé de l’ENS, 
en effet les forêts représentent plus de 65% des habitats naturels. Ensuite ce sont les milieux ouverts 
qui marquent le site avec près de 30% de recouvrement. Moins de 5% du territoire sont occupés par 
des milieux humides ou rocheux. 
Les milieux anthropisés sont peu présents et représentent moins de 2%. 
 
Le plan de gestion du site a été validé en 2023 et une fiche action décrit cet abri pour les randonneurs 
(fiche TU2). 
 
 
La réserve naturelle nationale des Hauts Plateaux de Chartreuse 
À l'est du massif de la Chartreuse, la réserve naturelle s'étend du Mont Granier au nord, à la Dent de 
Crolles au sud sur environ 20 km de long et 3 km de large en moyenne. Le territoire concerne 11 
communes sur les départements de l’Isère et de la Savoie. 
Vaste monument rocheux bordé de hautes parois, la réserve naturelle des Hauts de Chartreuse s’étend 
du Mont Granier au Nord, à la Dent de Crolles au Sud. Accessible uniquement à pied, cet espace en 
partie modifié par l’homme a conservé une richesse naturelle exceptionnelle.  
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Le classement est intervenu par le Décret n°97-905 du 1er octobre 1997 afin de préserver le site, 
menacé par des projets d’aménagement. Le Parc naturel régional de Chartreuse en a été désigné 
gestionnaire en 2001. 
Du point de vue de la conservation des espèces, la réserve naturelle englobe également trois réserves 
biologiques, sous deux statuts : 

- La réserve biologique intégrale de l'Aulp du Seuil  
- La réserve biologique intégrale de Malissard 
- La réserve biologique dirigée de Malissard  

 
Plan de localisation de la réserve naturelle nationale des Hauts Plateaux de Chartreuse 
 

 
 
Le réseau Natura 2000 y exerce une mission sous la référence FR8201740, c'est aussi une ZNIEFF de 
type I. 
 
Le projet d’abri se situe à un kilomètre « à vol d’oiseau » de la réserve naturelle nationale des Hauts 
Plateaux de Chartreuse, hors réserve biologique, et du site Natura 2000.  
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2.2.3 Le contexte touristique et économique  
Le pastoralisme  
Le pastoralisme est l’activité agricole principale sur l’Espace Naturel Sensible, composé sur la majeure 
partie de sa surface de prairies et pelouses sèches. Cette activité emblématique façonne le paysage en 
maintenant ouverts les milieux et permet de ce fait de préserver une biodiversité spécifique à ces 
habitats. 
L’alpage du Col du coq est utilisé depuis le Moyen-âge. Certaines infrastructures encore en place 
témoignent de cette activité historique, c’est le cas notamment du bâtiment du habert de Pravouta 
datant de 1698. Il a été construit pour le monastère de la Grande Chartreuse, alors gestionnaire de 
l’alpage. Jusqu’en 1964, le site était pâturé par des bovins, des chèvres et des cochons. Aujourd’hui, 
seuls les ovins fréquentent l’alpage du Col du Coq et ils sont destinés à la production de viande (agneau 
et mouton). 
Plusieurs équipements sont présents sur le site pour favoriser le pastoralisme : 

• 1 chalet d’habitation au Col du Coq situé en bordure de la route départementale : il a vocation 
à héberger le berger et stocker le petit matériel pastoral. 

• 1 parc de tri/pédiluve à proximité du chalet. 

• 1 chalet pour le stockage de matériel (habert de Pravouta). Une pièce indépendante fermée à 
clé permet aux alpagistes de stocker du sel, de la nourriture pour les patous… 

• 1 petite cabane héliportée sur l’alpage en 2023 

• 3 abreuvoirs : aux Ayes, à Pravouta et au Col du coq. 

Carte de répartition du troupeau par secteur (Source : Diagnostic pastoral - Fédération des Alpages d’Isère, 2021) 
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La sylviculture 
La commune de Saint-Pierre-de-Chartreuse dispose d’un plan d’aménagement forestier 2020-2033, 
établi par l’Office National des Forêts dont les principaux faits marquants sont les suivants :  

• Près de 80% de la surface de la commune est boisée et la surface de la forêt aménagée 
représente 18% de la surface boisée de la commune. 

• La production de bois d’œuvre de qualité est effective sur 660 ha sur la commune de Saint-
Pierre-de-Chartreuse. En particulier, les conditions sont très favorables à la production de 
résineux (précipitations importantes et bien réparties sur l’année).  

• La productivité biologique moyenne est de 4,5 m3/ha/an. 

• Les nouveaux objectifs pour la forêt communale de St-Pierre sont d’assurer son 
renouvellement et de faire face au changement climatique. Les problématiques sont liées 
principalement au risque de sécheresse qui menacerait les peuplements de sapins et épicéas, 
mais également de hêtres. Les risques incendie devraient également accroître avec le 
changement climatique. 

Au sein de l’ENS, plusieurs peuplements forestiers en bordure du périmètre à l’ouest et au nord sont 
concernés par de la sylviculture. Pour ces parcelles, l’objectif de renouvellement est particulièrement 
mis en avant dans le plan d’aménagement en vigueur. 

Le tourisme et les loisirs  
De nombreuses activités sont pratiquées sur le site de l’ENS du Col du coq – Pravouta comme :  

• la randonnée avec la présence de GR et de nombreux sentiers balisés  

• le trail, 6 parcours sont balisés 

• le ski de randonnée et les raquettes à neiges 

• le VTT 

• l’escalade sur le site de Rochas Blanc équipé de 31 voies 

• le parapente au Plateau-des-petites-roches, du sommet de la dent de Crolles et du sommet de 
Pravouta.  

• La chasse avec des baux de chasse avec les ACCA de Saint-Pierre-de-Chartreuse et du Plateau-
des-Petites-Roches 

Plus de 25 000 visiteurs sont comptabilisés sur ce site avec la présence d’équipements d’accueil du 
public : nombreux sentiers balisés intégrant également de la signalétique pédagogique, parkings, 
toilettes sèches, Habert de Pravouta. 
Il n’y a pas d’hébergement à proximité du secteur du projet d’abri, mais de nombreux gîtes et camping 
sont disponibles sur le Plateau-des-Petites-Roches, ainsi qu’à Saint-Pierre-d’Entremont et Saint-Pierre-
de-Chartreuse. 
 
Le Département propose un programme d’animations autour de la nature, pour la connaissance des 
espèces végétales et animales emblématiques de l’ENS, ainsi que des animations estivales pour 
l’observation des étoiles au col de Pravouta. 
Pour 2023, 26 animations grand public ont été programmées sur le site avec un nombre total de 
participants de 547. 
 

Le site a accueilli 172 classes sur la période scolaire 2022-2023 pour des séances encadrées d’éducation 
à l’environnement et au développement durable. 
 

 

2.2.4 Le contexte culturel  
Les premières traces de présence humaine sur le site de l’ENS du Col du coq datent de la préhistoire. 
Jusqu’à nos jours, une riche histoire s’est déroulée sur ce site, principalement liée aux alpages. 
 

Au niveau historique et culturel, les haberts sont les plus imposants témoins de l’activité pastorale. Le 
site en recense cinq dont trois actuellement en ruine. Situés dans les prairies de Chartreuse, les haberts 
constituaient les maisons d’habitation et assez souvent les ateliers de fabrication du fromage qui 
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jouxtent les granges. Ce terme très local est apparu dans les années 1880 sur les cartes d’État-Major. 
Il était connu uniquement des habitants de Chartreuse et d’une partie de Belledonne.  
 

Localisation des haberts sur vue aérienne de 1948 (source : Etude du patrimoine historique et culturel 
de l'ENS du Col du Coq – 2019) 

 
 

• Habert de Pravouta 
La construction du habert de Pravouta par les moines de la Grande Chartreuse, qui succèdent à ceux 
de la Sylve Bénite, date de 1698. 
Près du habert actuel, s’élevait une vaste étable ouverte de type halle dimensionnée pour abriter plus 
d’une centaine de têtes (vaches, génisses, chèvres, cochons). Cette halle a disparu et il reste 
aujourd’hui, dans les massifs d’orties, les pierres calcaires qui constituaient cette halle.  
Le habert de Pravouta a été réouvert au public en 2017 après des travaux de réhabilitation et de mise 
en sécurité. 
 

• Habert du Col du coq 
Le habert du Col du coq était historiquement présent en contre-bas du col. Il a pris feu et a été rasé. 
 

• Habert du Pré Giclas 
Ce habert ruiné – surnommé l'ancien habert du fait de l'inscription retrouvée sur l'une de ses pierres 
– n'est pas aussi ancien que le laisse croire son état vu qu'il n'existe pas sur le cadastre napoléonien  
 

• Habert de Plat Ferrier 
Le habert ruiné se présente aujourd’hui isolé au milieu d'une clairière quasiment plate. Malgré son 
état, il semble présenter une organisation commune à la plupart des constructions d’alpage, 
notamment au habert de Pravouta et du col du Coq. 
D'après le témoignage d'Alain Barnave, ce habert, essentiellement construit en rondins, a servi à la 
fabrication de fromages jusqu'en 1940. L'habitation a été incendiée dans les années 1985‐1987). 

• Habert des Ayes 
Le terme « habert », que l’on donne aujourd’hui aux ruines, englobait auparavant un ensemble de 
plusieurs bâtiments, tous disparus aujourd’hui. Seul le bâtiment principal, où se fabriquait le fromage 
et où les « montagnards » vivaient, est encore en élévations. 
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La grange implantée au sud du habert a entièrement disparu. Seule la plateforme sur laquelle elle a 
été érigée est encore bien lisible dans le paysage et atteste de son existence passée. 
La fabrication du fromage de vache a cessé en 1958 ; les alpages des Ayes ont alors été colonisés par 
des moutons, pour leur viande. 
Cette ruine a été récemment consolidée dans un objectif de sécurité pour le public et de conservation 
du patrimoine : des travaux visant à « geler » la ruine dans son état actuel à l’aide de mortier et autres 
techniques ont été réalisés au cours de l’année 2020.  
 
Dans les années 1960, une petite station de ski du Col du Coq anime le secteur (4 remontées mécaniques 

et un bâtiment d’accueil dans le prolongement de l’ancien habert en pierre). 

Malgré son véritable succès, la station de ski alpin du Col du coq s'arrête en mars 1995 pour cause de 
litige en fin de bail entre le propriétaire et le gestionnaire. 
 
Ci-dessous est rappelé brièvement l’historique du chalet existant, base du projet d’abri :   

• 1967 : création de la station de ski : ce bâtiment servait de salle hors sac pour les skieurs. De 
la petite restauration et des boissons étaient proposées 

• 1995 : fermeture de la station de ski. Ce domaine privé associait plusieurs propriétaires 
(terrain, gîte, installations,) qui se sont retrouvés en conflit d’intérêt devant les tribunaux. 

• 2003 : rachat des parcelles de la station de ski par le Département (excepté le chalet restant 
propriété privé) 

• 2004 et après : démantèlement de la station de ski 

• 24/02/2006 : labellisation de l’espace naturel sensible du col du Coq 

• 2021 : le Département a conclu l’achat du chalet et des parcelles OC0511 et OC 0512 pour une 
surface de 9,02 ares 

 

 

2.2.2 Le contexte paysager 
Les fondements du paysage du site sont fortement liés à l’histoire géologique et au climat qui ont 
façonné le relief et aux diverses activités humaines passées ou actuelles, qui conditionnent 
l’occupation du sol (espaces boisés, espaces ouverts, équipements, ...) : le pastoralisme, la sylviculture 
et les activités touristiques. 
Plusieurs points de vue remarquables sont à citer :  

• Depuis le habert des Ayes : large belvédère vers la vallée du Grésivaudan, le massif de 
Belledonne au loin et la Dent de Crolles plus proche. On peut aussi y observer les sommets de 
Chartreuse (Bec Charvet, Chamechaude et Pravouta). Le habert des Ayes est situé en limite de 
l’ENS, mais il comporte de forts enjeux paysagers, patrimoniaux et historiques. 

• Depuis le col du coq : point de vue sur la Dent de Crolles. 
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2.3 La présentation du projet 
 

2.3.1 Le chalet existant 
Le chalet existant se situe à l’altitude de 1 350 m et il est composé d’une partie principale de 10 x 5,3 
m avec une terrasse à l’Est de 2,31 x 5,3 m et un auvent à l’Ouest de 2,3 x 5,3 m. 
Sa structure principale est en bois avec une charpente à deux pans couverts avec du bac acier. 
L’ensemble de cette structure repose sur des rondins de bois appuyés eux-mêmes sur des pilotis en 
béton plus ou moins hauts permettant de compenser la pente du terrain. 
Il comprend peu d’ouvertures, il n’a pas d’isolation et il n’est pas raccordé à des installations 
techniques (pas d’eau, ni électricité, ni sanitaire).  
 

 

 
Façade Sud    Façade nord 

 
 

Intérieur du chalet existant 



   Page 20 sur 32 

 

2.3.2 Le projet d’abri ouvert 
Le programme de l’opération comprend :  

- L’aménagement d’un abri ouvert sur l’emprise du chalet existant,  
- Un local de stockage de matériel au niveau de l ’appentis existant avec en option la possibilité 

d’installer des toilettes sèches dans cet appentis 
- Un espace convivial avec du mobilier et des aires de bivouac au niveau des extérieurs  

 

L’abri ouvert 
Le chalet existant sera ouvert dans la longueur avec la dépose des pignons. Les long-pans, la toiture et 
le plancher seront conservés. Des travaux de protection des bois ou de remplacement de partie de 
structure seront mis en œuvre pour respecter une classe de bois de catégorie 4. 

 
 
 

 



   Page 21 sur 32 

 

 
 
 

 
 
 
 
Le projet extérieur correspond à l’objectif d’impacter le moins possible le milieu, tout en accueillant 
simplement les randonneurs le temps d’une halte ou pour une nuit en bivouac. 
Des emplacements de bivouacs seront matérialisés sur le sol existant juste aplani et délimité par des 
rondins de châtaignier ou de chêne. 
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Un espace convivial sera façonné sur place avec des grumes de bois local installées pour servir 
d’assises. 
Une grume façonnée en banc pourra être également installée en haut du talus afin que les 
randonneurs puissent observer les vues sur le paysage et le ciel étoilé. 
 
Exemple de place de bivouac et de grume façonnée en banc  
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3 - Justification de l’intérêt général du projet 
 

3.1 Un projet d’intérêt général 
 
L'autorité administrative compétente de l'Etat peut qualifier de projet d'intérêt général tout projet 
d'ouvrage, de travaux ou de protection présentant un caractère d'utilité publique et répondant aux 
deux conditions suivantes : 
 

1° Être destiné à la réalisation d'une opération d'aménagement ou d'équipement, au 
fonctionnement d'un service public, à l'accueil et au logement des personnes défavorisées ou 
de ressources modestes, à la protection du patrimoine naturel ou culturel, à la prévention des 
risques, à la mise en valeur des ressources naturelles, à l'aménagement agricole et rural ou à 
la préservation ou remise en bon état des continuités écologiques ; 
 

2° Avoir fait l'objet : 
a) Soit d'une décision d'une personne ayant la capacité d'exproprier, arrêtant le 
principe et les conditions de réalisation du projet, et mise à la disposition du public ; 
b) Soit d'une inscription dans un des documents de planification prévus par les lois et 
règlements, approuvée par l'autorité compétente et ayant fait l'objet d'une 
publication. 

 
Ainsi, ce projet d’abri ouvert, initié par le Département de l’Isère au sein de l’ENS du col du Coq répond 
à ces conditions, comme expliqué au chapitre 2 ci-avant. Il s’agit donc bien d’un projet d’intérêt 
général conformément aux articles L. 153-54 et suivants du code de l’urbanisme. 
 
Ce projet d’un abri sobre et rustique à destination des randonneurs afin d’améliorer l’offre d’accueil 
des randonneurs à l’échelle de l’ensemble du massif de la Chartreuse (en lien avec le PNR Chartreuse) 
a été validé lors du comité de site du 11 janvier 2023. 
 
 Cet abri sera ouvert à tout public, avec un accès aisé (abri le long d’un sentier existant et à proximité 
de la route), sans aucune participation financière pour l’usager. 
Il répond à un besoin d’accueil, en complément de celui offert par le habert de Pravouta pouvant 
accueillir au maximum 19 personnes. Il permettra de préserver davantage le milieu naturel en 
organisant le bivouac et évitant ainsi le piétinement des prairies sèches et/ou dédiée à l’activité 
pastorale. 
 
En effet, ce site du col du Coq connait une forte fréquentation du public ce qui engendre des problèmes 
de dégradations du milieu, de piétinement mais aussi de dérangement de la faune comme le Tétras 
lyre. L’organisation d’un accueil permet de contenir le public sur un site aménagé et de diffuser des 
messages via des panneaux pédagogiques adaptés (sensibilisation sur les règles à appliquer en 
montagne notamment : pas de feu, …) 
 
Cet abri ouvert permettra également l’organisation d’animations tout public, aussi bien scolaires que 
usagers et visiteurs et ce par tout temps, ce qui n’est pas le cas actuellement par manque de structure 
adaptée. 
 
A une échelle plus large, il permettra également de proposer une aire de bivouac clairement identifiée 
pour les randonneurs en itinérance. Pour rappel : il est interdit (depuis 2021), de bivouaquer sur la 
Réserve Nationale des Hauts de Chartreuse entre le 1er juillet et le 31 août. 
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3.2 Un projet en réponse au Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
 
Ce projet entre également dans plusieurs orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) du PLUi :  

• Axe 1 : VALORISER L’IDENTITÉ NATURELLE ET CULTURELLE CHARTROUSINE 
o Thème paysage(s) et identité  

▪ Orientation 3 : Maintenir l’identité de Chartreuse et ses spécificités en 
composant un projet qui prend en compte les différentes échelles et la 
diversité des paysages  

▪ Orientation 4 : Valoriser et protéger les éléments paysagers locaux ou de 
nature ordinaire structurants pour les paysages  

▪ Orientation 5 : Valoriser et préserver les patrimoines bâtis et culturels 
identitaires 

 

• Axe 2 : ORGANISER LE DEVELOPPEMENT STRUCTURE ET COHERENT D’UN TERRITOIRE 
INTERCONNECTE 

o Thème espace et équipements publics 
▪ Orientation 20 : Prévoir les équipements et services adaptés pour répondre 

aux besoins actuels et futurs 
 
 

• Axe 4 : DÉVELOPPER LA CAPACITÉ DE CRÉATION DE RICHESSES TERRITORIALES TOURISTIQUES 
o Thème stratégie touristique  

▪ Orientation 29 : Mettre en place les conditions permettant à l’économie 
touristique de s’adapter aux défis du changement climatique et de la 
préservation des ressources  

▪ Orientation 30 : Favoriser une diversification et une thématisation de l’offre 
touristique, afin de renforcer les capacités ces capacités d’adaptation 

o Thème paysages et tourisme  
▪ Orientation 31 : Conforter l’attractivité des sites patrimoniaux par une mise en 

tourisme et en réseau  
▪ Orientation 32 : Valoriser et préserver les éléments remarquables du paysage, 

facteurs d’attractivité (cf. orientations 3,4, 5)  
▪ Orientation 33 : Mettre en place les conditions d’une fréquentation touristique 

durable sur les sites naturels et paysagers remarquables à forte fréquentation 
touristique 
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4 – Mise en compatibilité du PLUi-H valant SCoT Cœur de Chartreuse 
 
 
La présente procédure est la deuxième déclaration de projet pour mise en compatibilité du PLUi-H 
valant SCoT Cœur de Chartreuse. 
 
Le projet porte sur l’aménagement d’un abri ouvert pour les randonneurs au lieu-dit « Océpé ». Le 
projet couvre respectivement la construction existante localisée sur la parcelle 0C 0511 et sa parcelle 
voisine 0C 0512 mais ne faisant l’objet d’aucune nouvelle construction, pour une surface totale de 9.02 
ares. 
 
 

4.1. Nature de la mise en compatibilité du PLUi-H valant SCoT Cœur de Chartreuse 
 
La démarche de mise en compatibilité du PLUi-H valant SCoT est réalisée dans une démarche 
respectueuse du code de l’urbanisme, des documents supra-communaux, de l’organisation urbaine, 
des caractéristiques paysagères, des milieux naturels et continuités écologiques, des risques et de 
l’activité humaine. 
 
Toute évolution du volet réglementaire est réalisée en cohérence avec la hiérarchisation des enjeux 
définie lors de l’élaboration du PLUi-H et de ses évolutions. 
 
Afin de pouvoir réaliser le projet de réaménagement du chalet existant, il est nécessaire de procéder 
à un changement de destination avec la destination suivante à autoriser : « Equipements d’intérêt 
collectif et services publics », et la sous-destination « autres équipements recevant du public ».  
Cependant, ce changement de sous-destination vers une sous-destination n’entre pas dans les 
conditions actuellement autorisées par le PLUI-H en zone Nps.  
La mise en œuvre de la déclaration de projet vise donc à : 

− Désigner le bâtiment existant (chalet) comme pouvant changer de destination 

− Réécrire la règle pour créer un sous-secteur spécifique Nps1 pour le projet et autoriser sous 
conditions les aménagements et constructions à vocation d’abri dans la sous-destination 
« Equipements d’intérêt collectif et services publics » / « autres équipements recevant du 
public » (cf. extraits ci-après) 

 
Ces modifications ne remettent pas en cause l’économie générale du projet de PLUi-H valant SCoT. 
 
Extrait du zonage au PLUi en vigueur avec la légende associée  
 

 
 



   Page 26 sur 32 

 

 

 

 
 
 

 
  



   Page 27 sur 32 

 

Extrait du zonage au PLUi après désignation du bâtiment existant comme pouvant changer de 
destination avec la légende associée et la création d’un sous-secteur Nps1 spécifique permettant la 
matérialisation d’une aire de bivouac attenante à cet abri ouvert. 

  

 

 

 

 

La destination à autoriser est « Equipements d’intérêt collectif et services publics », sous-destination 
« autres équipements recevant du public ».  
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Extrait du règlement du PLUi en vigueur en zone Nps et de l’article NPS-2.2 DESTINATIONS ET SOUS 
DESTINATIONS 
 

 

 
Extrait du règlement du PLUi après création d’un sous-secteur spécifique Nps1 {caractérisant l’espace 
dédié au réaménagement du chalet du Col du Coq en abri ouvert et de la matérialisation d’une aire de 
bivouac pour les randonneurs en itinérance dans son environnement immédiat au lieu-dit « Océpé » 
sur la commune de Saint-Pierre-de-Chartreuse.} en zone Nps et de l’article NPS-2.2 DESTINATIONS ET 
SOUS DESTINATIONS 
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4.2 La valeur et la vulnérabilité du secteur concerné par la procédure.  
 

Lors de l’élaboration du PLUi-H valant SCoT et notamment de l’état initial de l’environnement, il a été 
mis en évidence sur le secteur de projet les éléments suivants : 

- Présence de 3 Espaces Naturels Sensibles (ENS), dont le Col du Coq décrit supra ; 
- Présence d’une ZNIEFF de type I et d’un corridor biologique souple repérés au titre de l’article 

L151-23 du code de l’urbanisme ; 
- […] Identification de mosaïques d’habitats accueillant de nombreuses espaces protégées (Col 

du Coq), s’agissant d’un site touristique à forte fréquentation au titre de l’article L151-19 du 
code de l’urbanisme 

 
L’aménagement du projet étant réalisé dans l’existant, il n’est pas de nature à avoir une incidence 
notable sur l’environnement. 
 
Lors de la réalisation de l’évaluation environnementale du PLUi-H valant SCoT approuvé en décembre 
2019 aucune sensibilité environnementale nouvelle n’a été mise en lumière sur ce secteur. La mission 
régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes a émis un avis n°2019-ARA-AUPP-
00638 G 2019-005197 délibéré le 4 mai 2019.  
Depuis l’approbation du PLUi-H valant SCoT, le document a évolué à trois reprises et chacune des 
procédures a été soumise à l’autorité environnementale. Aucune de ces procédures n’a été soumises 
à évaluation environnementale :  
- Décision n°2021–ARA–KKU–2318 du 9 septembre 2021,  
- Décision n°2022-ARA-KKUPP-2671 du 7 juillet 2022, 
- Décision n°2022-ARA-AC-2892 du 4 janvier 2023. 
 
 
La commune de Saint-Pierre-de-Chartreuse est couverte par une carte R111-3, un PPR non approuvé 
et une carte d’aléa inondations par le Guiers et ses affluents de 2018. 
 
Le secteur du projet est concerné par le risque « Eboulements, Chutes de pierres, Avalanches », 
rendant toute nouvelle construction interdite, ce qui n’est pas le cas du projet objet de la présente 
déclaration. 
 

Du fait d’un projet qui se base sur un chalet existant sans aucun équipement nouveau, le projet n’aura 
pas d’impact sur les réseaux et contraintes présentes sur la commune, ni d’incidence notable sur : 

− les nuisances et pollutions :  
Le chalet existant n’est pas raccordé à des installations techniques (pas d’eau, ni électricité, ni 
sanitaire) et le projet d’abri ne comportera pas non plus ce type d’équipements. 
Selon la fréquentation du site, une cabine toilette sèche pourra être installée au niveau de 
l’appentis existant.   
Il n’y a donc pas d’impact sur les ressources naturelles existantes. 

− les espace boisés et le secteur agricole :  
Le chalet existant se situe à moins de 20 m de la route menant au col du Coq sur un espace 
ouvert, hors prairies pâturées et emprise d’exploitation du bois. 
L’abri permettra de préserver davantage le milieu naturel en organisant le bivouac et évitant 
ainsi le piétinement des prairies sèches et/ou dédiée à l’activité pastorale. 
En effet, ce site du col du Coq connait une forte fréquentation du public ce qui engendre des 
problèmes de dégradations du milieu, de piétinement mais aussi de dérangement de la faune 
comme le Tétras Lyre.  
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L’organisation d’un abri permettra de contenir le public sur un site aménagé et de diffuser des 
messages via des panneaux pédagogiques adaptés (sensibilisation sur les règles à appliquer en 
montagne notamment : pas de feu, …) 

 
Extrait du zonage des contraintes 
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4.3 Prise en compte des documents supra-communaux 
 
Il est important de s’assurer de la bonne articulation de la déclaration de projet valant mise en 
compatibilité du PLUi valant SCoT avec la Loi Montagne et les plans et programmes supra-communaux 
avec lesquels il doit être compatible ou qu’il doit prendre en compte. 
 
L’intégralité du territoire de la communauté de communes est soumise à la loi Montagne (L. 122-10). 
La déclaration de projet valant mise en compatibilité a donc été sous-tendue par le respect des grands 
principes de cette loi Montagne, l’objectif étant de minimiser les impacts sur ce territoire de montagne, 
particulièrement sensible aux pressions générées par l’homme. 
 
La loi Montagne autorise en discontinuité les équipements liés à la pratique du ski et de la randonnée. 
S’agissant ici d’un chalet existant et faisant partie intégrante du tour de Chartreuse, le projet s’inscrit 
pleinement dans ce type de discontinuité autorisée par la loi. 
 
Le projet prend également bien en compte la loi Montagne sur les deux aspects suivants :  

- La préservation des espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et 

culturel montagnard.  

Le projet n’impacte pas de site archéologique et culturel. 

Il permet de valoriser un chalet en bois existant, témoin d’une activité économique à la fin du 

XXe siècle : 1967 : création de la station de ski et ce bâtiment servait de salle hors sac pour les 

skieurs. De la petite restauration et des boissons étaient proposées. 

Le paysage ne sera pas modifié du fait du maintien du chalet existant.  Ce dernier sera 

simplement ouvert dans la longueur avec la dépose des pignons.  

Les aménagements extérieurs se localiseront à proximité immédiate du chalet : un espace 

convivial sera façonné sur place avec des grumes de bois local installées pour servir d’assises. 

Une grume façonnée en banc pourra être également installée en haut du talus afin que les 

randonneurs puissent observer les vues sur le paysage et le ciel étoilé. 

- La préservation des terres nécessaires au maintien et développement des activités agricoles, 

pastorales et forestières. 

Le chalet existant se situe à moins de 20 m de la route menant au col du Coq sur un espace 

ouvert, hors prairies pâturées et emprise d’exploitation du bois. 

 
Le projet concerne notamment une des orientations stratégiques de l’Etat sur le territoire des Alpes 
du Nord et du Sillon Alpin (DTA des Alpes du Nord) : 

- la structuration multipolaire du territoire, 

- la préservation et valorisation des espaces naturels et des ressources  

- la promotion d’un tourisme respectueux de l’environnement et d’un système de transports 

durables. 

De plus, le projet est compatible et prend bien en compte les documents supra-communaux suivants :  
▪ SDAGE Rhône Méditerranée 
▪ Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 
▪ Plan Régional Santé Environnement (PRSE) 
▪ Charte 2023-2038 du Parc Naturel Régional (PNR) de Chartreuse 

A l’échelle du PNR de Chartreuse sont ainsi engagées des actions de réduction des consommations 
énergétiques en lien avec la démarche « Territoire à Energie Positive (TEPOS) de Chartreuse », mais le 
projet ne concerne pas ces orientations. 
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Le projet porté par la déclaration de projet prend bien en compte aussi : 
▪ Schéma Régional Air Climat Energie (SRAE) et le schéma régional de raccordement au 

réseau des énergies renouvelables (S3REnR) 
▪ Plan Régional pour l’Agriculture durable (PRA) 
▪ Charte de fonciers agricoles de l’Isère 

 
Les schémas départementaux de carrières ou encore des gens du voyage ne concernent pas le secteur 
du projet. 
 
 

4.4 Pièces modifiées 
 
Documents écrits : 
- Règlement graphique – planche de la commune de SAINT-PIERRE-DE-CHARTREUSE. Les autres 
planches communales restent inchangées. 
- Règlement écrit – zone Nps. Les autres zonages restent inchangés. 
 


